


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les conséquences sociales et économiques pour l'Union européenne de la guerre menée par la Russie en Ukraine – Renforcer la capacité d'action de l'Union 
1.	Résolution présentée conformément à l’article 112, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence: 2022/2653 (RSP) / RC9-0267/2022 / T9-0219/2022
3.	Date d'adoption de la résolution: 19 mai 2022
4.	Commission parlementaire compétente: s.o.
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
Pour faire face à la crise économique et sociale, la résolution appelle à réduire les prix élevés de l’énergie tout en préservant l’intégrité du marché unique et en luttant contre l’effet de contagion sur les marchés de l’électricité (paragraphes 10, 14 et 15). Dans ce contexte, il invite la Commission à évaluer l’incidence des prix du gaz sur le fonctionnement du marché de l’électricité (paragraphe 15). La résolution appelle à la mise en œuvre rapide et efficace des cinq trains de sanctions (paragraphe 6). Elle souligne en outre l’importance de la diversification des ressources énergétiques, des technologies et des voies d’approvisionnement et invite la Commission à renforcer la coordination de la planification et du financement de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables, notamment l’hydrogène vert (paragraphe 11). Elle rappelle les besoins d’investissement annuels supplémentaires liés à la double transition et invite la Commission et les États membres à conditionner les investissements publics et le soutien financier aux exigences sociales, environnementales et financières liées aux objectifs de politique publique (paragraphe 13). En outre, la résolution invite la Commission à étudier comment REPowerEU peut être utilisé conjointement avec les plans nationaux pour la reprise et la résilience afin de faire progresser les investissements dans la transition énergétique (paragraphe 37).
La résolution souligne également la nécessité de renforcer l’approche de l’UE en matière de sécurité alimentaire (paragraphe 16) et de maintenir le pouvoir d’achat, les emplois de qualité et les services publics (paragraphe 10).
Afin de faciliter l’intégration des personnes temporairement déplacées, la résolution invite la Commission et les États membres à concentrer leurs efforts sur la mise en œuvre de la garantie européenne pour l’enfance, à augmenter d’urgence son financement (paragraphe 17) et à accorder une attention particulière à la situation des mineurs non accompagnés, des enfants séparés et des enfants placés en institution qui proviennent d’Ukraine (paragraphe 19).
Plus généralement, la résolution demande à la Commission et aux États membres de traiter ces cas et de veiller à ce que les droits des travailleurs ukrainiens soient protégés et à ce que l’intégration de ces personnes se fasse dans le respect plein et entier de la loi, de l’égalité et de la non-discrimination (paragraphe 20). Elle invite la Commission à fournir une aide financière aux États membres pour l’accueil et l’intégration sociale et professionnelle des réfugiés (paragraphe 21).
En outre, la résolution appelle de ses vœux un nouveau train de mesures sur la résilience pour l’Europe, comprenant à la fois un train de mesures sur la résilience sociale (paragraphes 23 à 29) et un train de mesures d’aide économique pour les entreprises (paragraphes 30 à 33).
Dans le cadre du train de mesures sur la résilience sociale, la résolution appelle à la poursuite et au refinancement de SURE et d’un dispositif de sauvetage social doté d’un soutien public accru en faveur des instruments existants destinés aux plus pauvres de notre société, ainsi qu’à l’adoption rapide du Fonds social pour le climat (paragraphe 24). Elle invite la Commission à organiser un suivi du sommet social de Porto et à travailler à une mise à jour du plan d’action sur le socle européen des droits sociaux (paragraphe 25).
Dans le cadre de l’aide économique aux entreprises, la résolution invite la Commission à fournir une analyse recensant les secteurs les plus touchés par la hausse des prix de l’énergie et des matières premières (paragraphe 30 bis). Elle demande également d’inclure une augmentation des aides aux entreprises de ces secteurs en appliquant de manière flexible les règles en matière d’aides d’État (paragraphe 30 ter).
Dans le même contexte, la résolution demande également l’adoption d’une stratégie de diversification des matières premières et des matières premières critiques (paragraphe 30 quater) ainsi qu’une augmentation de la garantie de l’Union dans le programme InvestEU afin de stimuler les investissements dans les petites et moyennes entreprises (PME) (paragraphe 30 sexies). Elle demande également d’améliorer et de garantir des investissements importants dans les infrastructures énergétiques de l’Union (paragraphe 30 quinquies), invite instamment la Commission à intégrer des tests de résistance des entreprises dans sa proposition relative à un instrument d’urgence pour le marché unique (paragraphe 32) et demande à la Commission de présenter de nouvelles propositions visant à encourager les acteurs privés à investir dans l’Union (paragraphe 33).
Enfin, la résolution considère également que les instruments existants — NextGenerationEU et son volet «facilité pour la reprise et la résilience» (FRR), ainsi que les flexibilités du cadre financier pluriannuel (CFP) — sont insuffisants pour relever les nouveaux défis découlant de la guerre en Ukraine (paragraphe 34) et vise à renforcer la capacité d’action de l’Union en utilisant les possibilités de financement existantes et en mobilisant de nouvelles possibilités de financement (paragraphes 35, 36, 39, 45 et 46). En particulier, elle invite la Commission à recenser les ressources non allouées qui peuvent être mobilisées (paragraphe 36), à proposer une révision globale du CFP d’ici le début de 2023 (paragraphe 35), à présenter une proposition concernant un deuxième panier de ressources propres et éventuellement d’autres actions, si les ressources propres proposées ne sont pas adoptées ou génèrent moins de recettes que prévu (paragraphe 45), et à collaborer avec les États membres pour coordonner la conception des régimes d’imposition des bénéfices exceptionnels (paragraphe 46).
La résolution demande également la création d’un fonds d’autonomie stratégique pour l’Europe spécifique afin de financer les infrastructures énergétiques transfrontalières ainsi que la cybersécurité, la compétitivité industrielle, l’économie circulaire, la sécurité alimentaire et le développement durable (paragraphe 44).
Afin de rendre le cadre de gouvernance économique de l’Union plus résistant aux chocs, la résolution invite la Commission à lancer un réexamen des règles budgétaires de l’Union et espère que la clause dérogatoire générale restera activée tant que la justification sous-jacente persistera (paragraphes 43 et 41).
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Atténuer les prix élevés de l’énergie et faciliter la transition énergétique 
En ce qui concerne les paragraphes 11 à 15 et le paragraphe 37, la Commission renvoie à son plan REPowerEU du 18 mai 2022. S’appuyant sur les propositions du paquet «Ajustement à l’objectif 55» et complétant les actions relatives à la sécurité de l’approvisionnement énergétique et du stockage d’énergie[footnoteRef:1], ce plan propose une série d’actions supplémentaires visant à: i) économiser l’énergie; ii) diversifier les approvisionnements; iii) remplacer rapidement les combustibles fossiles en accélérant la transition de l’Europe vers une énergie propre; iv) articuler judicieusement les investissements et les réformes. Dans leur ensemble, ces actions transformeront de manière structurelle le système énergétique de l’UE: elles visent à réduire dès que possible notre dépendance à l’égard des combustibles fossiles russes en accélérant rapidement la transition propre et en unissant nos forces pour parvenir à un système énergétique plus résilient et à une véritable union de l’énergie. Elles nécessitent une coordination efficace entre les mesures européennes portant sur la réglementation et les infrastructures, ainsi que des investissements et des réformes au niveau national et une diplomatie énergétique concertée. Elles requièrent également une coordination entre les actions menées du côté de la demande, afin de réduire la consommation d’énergie et de transformer les procédés industriels pour remplacer le gaz, le pétrole et le charbon par de l’électricité renouvelable et de l’hydrogène vert, et les actions menées du côté de l’offre, afin de créer les capacités et le cadre nécessaires au déploiement et à la production d’énergies renouvelables. [1:  	COM(2022) 230 final: plan REPowerEU] 

Selon l’analyse de la Commission, REPowerEU implique des investissements supplémentaires de 210 milliards d’euros d’ici à 2027, qui viendront s’ajouter à ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs des propositions du paquet «Ajustement à l’objectif 55». Ces investissements devront être réalisés par les secteurs privé et public, au niveau national, transfrontières et de l’Union européenne. Il est proposé de mobiliser la facilité pour la reprise et la résilience et le mécanisme pour l’interconnexion en Europe pour l’énergie (MIE-Énergie) pour financer les besoins d’investissement de REPowerEU. Concrètement, les États membres peuvent utiliser les prêts restants au titre de la facilité pour la reprise et la résilience (actuellement 225 milliards d’euros) et les nouvelles subventions au titre de la FRR financées par la mise aux enchères des quotas du système d’échange de quotas d’émission, qui sont actuellement placés dans la réserve de stabilité du marché, pour un montant de 20 milliards d’euros. En outre, la Commission a proposé d’augmenter les transferts volontaires des fonds de la politique de cohésion vers la FRR à hauteur de 12,5 % de la dotation nationale des États membres, en s’appuyant sur la possibilité de transfert de 5 % déjà disponible et en ajoutant une possibilité de transfert de 7,5 % (26,9 milliards d’euros supplémentaires) à consacrer exclusivement aux objectifs REPowerEU. De plus, les fonds de la politique de cohésion, avec leur solide bilan en matière de soutien aux investissements liés à l’énergie, continueront de compléter et de renforcer les objectifs REPowerEU et du pacte vert pour l’Europe. Dans le cadre du CFP actuel, la politique de cohésion soutiendra des projets de décarbonation et de transition écologique à hauteur de 100 milliards d’euros. Une flexibilité est également proposée dans le cadre du deuxième pilier de la politique agricole commune (PAC) pour transférer les ressources allouées au Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) dans le but de financer de nouvelles mesures REPowerEU (7,5 milliards d’euros supplémentaires). Les exigences de politique publique pertinentes, telles que la garantie d’une concurrence loyale et la contribution aux objectifs climatiques, s’appliquent conformément aux règles des programmes de financement concernés. En outre, les règles en matière d’aides d’État s’appliquent pleinement aux réformes et investissements supplémentaires ou révisés au titre de la FRR. Il incombe à chaque État membre de veiller à ce que ces réformes et investissements soient conformes aux règles de l’UE en matière d’aides d’État et suivent les procédures applicables en la matière. Les États membres doivent tenir compte du cadre réglementaire en matière d’aides d’État, y compris des lignes directrices de 2022 concernant les aides d’État au climat, à l’énergie et à l’environnement («CEEAG»), lorsqu’ils conçoivent leurs plans pour la reprise et la résilience (PPR).
En ce qui concerne la nécessité de s’attaquer au problème des prix excessifs de l’électricité tout en préservant l’intégrité du marché unique (paragraphe 15), la Commission, dans sa communication intitulée «Interventions à court terme sur le marché de l’énergie et amélioration à long terme de l’organisation du marché de l’électricité»[footnoteRef:2], a exposé un certain nombre de questions à étudier en vue d’un fonctionnement futur optimal du marché. Il s’agit notamment d’instruments fondés sur le marché et destinés à protéger les consommateurs contre la volatilité des prix, de mesures visant à renforcer la participation active de la demande et à promouvoir les systèmes individuels d’autoconsommation, de signaux d’investissement appropriés et d’une surveillance du marché plus transparente. La Commission lancera dès lors un processus d’analyse d’impact sur d’éventuelles adaptations de l’organisation du marché de l’électricité. [2:  	COM(2022) 236 final: Interventions à court terme sur les marchés de l’énergie et améliorations à long terme de l’organisation du marché de l’électricité — ligne de conduite] 

Enfin, en ce qui concerne la mise en œuvre des trains de sanctions (paragraphe 6), la Commission continuera à œuvrer pour faciliter la mise en œuvre par les administrations douanières et les opérateurs en fournissant des orientations, une coordination et un soutien et en mettant en place les moyens de détecter les contournements et d’y répondre, et travaillera à l’élaboration de nouvelles propositions de sanctions tant que la Russie poursuivra sa guerre contre l’Ukraine. 
Conséquences de la guerre russe contre l’Ukraine sur la sécurité alimentaire 
En ce qui concerne les conséquences de la guerre russe contre l’Ukraine sur la sécurité alimentaire de l’UE (paragraphe 16), dans sa communication de mars sur la sauvegarde de la sécurité alimentaire et le renforcement de la résilience des systèmes alimentaires[footnoteRef:3], la Commission a souligné que si l’approvisionnement alimentaire n’est pas en jeu aujourd’hui dans l’UE, l’invasion de l’Ukraine et la flambée mondiale des prix des matières premières font grimper les prix de l’agriculture. La perturbation des échanges causée par la guerre suscite également de vives inquiétudes quant à la sécurité alimentaire mondiale. Dans ce contexte, il est important de prendre, à court terme, des mesures de soutien d’urgence, mais il est tout aussi important de recentrer, à long terme, le secteur alimentaire sur la durabilité et la résilience. La durabilité alimentaire est fondamentale pour la sécurité alimentaire. Si la transition définie dans la stratégie «De la ferme à la table» et dans la stratégie en faveur de la biodiversité ne s’opère pas, la sécurité alimentaire sera gravement menacée à moyen et long terme et les conséquences à l’échelle mondiale seront irréversibles. La Commission s’efforce de veiller à ce que la productivité globale de l’agriculture de l’Union, de même que sa production de poissons et de produits de la mer, ne soient pas compromises dans la mise en œuvre de ces stratégies. À cette fin, la Commission a proposé un ensemble de mesures de soutien à court terme en faveur des secteurs touchés, complétant les plans stratégiques nationaux conçus par les États membres pour mettre en œuvre la politique agricole commune. Dans un contexte de hausse des prix des denrées alimentaires, les mesures de politique sociale sont importantes à la fois pour protéger les citoyens les plus vulnérables de l’insécurité alimentaire et pour faire en sorte que chacun ait les moyens d’acheter des aliments sains et nutritifs en suffisance, en particulier les groupes vulnérables tels que les familles avec enfants, les personnes âgées et les personnes à faible revenu[footnoteRef:4]. En ce qui concerne la situation en Ukraine, la Commission collabore avec les États membres sur les corridors de solidarité[footnoteRef:5] qui permettront d’exporter une partie du blé ukrainien par des voies terrestres et par train. Afin de maintenir le commerce mondial ouvert et d’éviter les distorsions du marché, lors de la 12e conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) qui s’est tenue récemment, l’UE a fermement soutenu la déclaration ministérielle adoptée sur la réponse d’urgence à l’insécurité alimentaire ainsi que la décision d’exempter les achats du Programme alimentaire mondial des restrictions à l’exportation. Pour venir en aide aux populations vulnérables des pays tiers, l’UE a promis 2,5 milliards d’euros et propose de mobiliser des réserves du Fonds européen de développement pour soutenir, par exemple, l’Afrique subsaharienne. Il importe également d’intensifier la production alimentaire de l’UE et de veiller à ce qu’aucune restriction ne soit imposée au commerce mondial de produits agricoles. À moyen et à long terme, de meilleures stratégies devront être élaborées, par exemple en Afrique du Nord et en Afrique subsaharienne, afin d’accroître la production et la résilience. [3:  	COM(2022) 133 final: Préserver la sécurité alimentaire et renforcer la résilience des systèmes alimentaires.]  [4:  	COM(2022) 133 final: Préserver la sécurité alimentaire et renforcer la résilience des systèmes alimentaires.]  [5:  	COM(2022) 217 final: Plan d'action relatif à la création de corridors de solidarité UE-Ukraine en vue de faciliter les exportations agricoles de l'Ukraine et le commerce bilatéral avec l'UE] 

Intégration des personnes temporairement déplacées d’Ukraine
En ce qui concerne les paragraphes 17 et 20 de la résolution, la Commission tient à rappeler qu’à la suite de l’appel lancé par les ministres de l’intérieur, elle a rapidement proposé d’activer la directive sur la protection temporaire le 2 mars 2022. Le 4 mars 2022, le Conseil a adopté la décision à l’unanimité, accordant aux personnes fuyant la guerre en Ukraine le droit à une protection temporaire. Afin de mieux expliquer et clarifier les dispositions de la directive et de la décision d’exécution du Conseil dans le contexte de l’octroi d’une protection temporaire aux personnes fuyant la guerre en Ukraine, la Commission a publié, le 21 mars 2022, des orientations opérationnelles, soulignant que les arrivants devraient jouir d’un niveau de droits cohérent et effectif et qu’une attention particulière devait être accordée aux enfants et aux mineurs non accompagnés.
En ce qui concerne le paragraphe 18, conformément à la directive relative à la protection temporaire, les États membres doivent fournir l’assistance médicale nécessaire ou toute autre assistance nécessaire aux personnes bénéficiant d’une protection temporaire qui ont des besoins particuliers, y compris les victimes de viol ou d’autres formes graves de violence psychologique, physique ou sexuelle. Les personnes qui ont été victimes de violences sexuelles et qui ont besoin d’une assistance physique ou mentale spéciale pourraient également être éligibles à des transferts médicaux.
En ce qui concerne le paragraphe 20, dans sa communication relative à des orientations stratégiques pour les actions des États membres en matière d’accès au marché du travail, d’enseignement et de formation professionnels ainsi que d’éducation et de formation des adultes concernant les personnes qui fuient la guerre d’agression de la Russie contre l’Ukraine, la Commission a souligné l’importance d’accorder une attention particulière à la non-discrimination et à la prévention de l’exploitation et du travail non déclaré. La communication décrit les mesures qui peuvent être prises par les États membres en vue de faciliter l’accès de ces personnes au marché du travail, sur la base des enseignements tirés et des bonnes pratiques recueillies jusqu’à présent, en s’appuyant sur des mesures antérieures prises au niveau de l’UE et sur des projets financés par l’UE qui peuvent servir d’inspiration. Il encourage une approche multipartite, y compris par la coopération avec les partenaires sociaux et économiques et les organisations de la société civile.
En ce qui concerne le paragraphe 17, la Commission tient également à souligner que la stratégie de l’UE sur les droits de l’enfant fournit un cadre complet d’actions visant à garantir que les besoins des enfants sont pleinement pris en compte. Dans le cadre de la garantie européenne pour l’enfance, des coordinateurs nationaux ont été désignés et un certain nombre d’États membres ont présenté leurs plans d’action nationaux à la Commission, en mettant l’accent sur les enfants issus de l’immigration, avant même l’invasion russe de l’Ukraine. Les coordinateurs nationaux continueront à coordonner les efforts au niveau national et avec les autorités régionales et locales. Ils procéderont également à un échange de bonnes pratiques au niveau de l’UE, dans le cadre d’une première manifestation de haut niveau organisée avec le bureau régional de l’UNICEF pour l’Europe et l’Asie centrale le 10 juin 2022, afin de discuter des enseignements tirés de la mise à l’essai de la garantie européenne pour l’enfance. En outre, le réseau de l’UE pour les droits de l’enfant, réunissant des représentants nationaux, des organisations internationales, des organisations non gouvernementales, des médiateurs et des enfants eux-mêmes, a été lancé le 31 mars. La Commission tient également à rappeler qu’elle a lancé un appel spécifique dans le cadre de l’instrument d’appui technique (STI) en réaction aux besoins émergents des États membres dans le contexte de la guerre. Les États membres pourront demander un appui technique au titre du projet phare du STI sur l’intégration des migrants afin d’être aidés dans la fourniture d’un accès rapide à des services vitaux tels que le logement, l’éducation, la formation, l’emploi et l’absorption de fonds de l’UE. Les activités menées dans le cadre de projets en cours sur l’intégration des migrants et la garantie européenne pour l’enfance peuvent être rapidement adaptées aux nouveaux besoins résultant de la guerre en Ukraine. La Commission apporte également un soutien aux États membres et aux acteurs concernés de l’éducation et de la formation afin que les systèmes nationaux d’enseignement général et d’enseignement et de formation professionnels puissent s’adapter pour relever les défis liés à l’accueil des enfants ukrainiens, au moyen de webinaires, de propositions de développement professionnel et d’orientations sur l’inclusion dans l’éducation.
En ce qui concerne le paragraphe 19, la Commission tient à souligner qu’elle collabore avec les organisations internationales pour réunir les familles au moyen de programmes de traçage de familles et soutient les États membres dans leurs efforts de lutte contre la traite des enfants et les enlèvements d’enfants par l’intermédiaire du système d’information Schengen renouvelé. La Commission a élaboré des procédures opérationnelles standard pour les transferts d’enfants non accompagnés et séparés (une première série de procédures opérationnelles standard pour les transferts depuis la Moldavie). Le modèle de ces procédures opérationnelles standard est susceptible d’être rapidement adapté pour les transferts intra-UE, mais il convient de noter que, jusqu’à présent, les demandes de transfert d’enfants non accompagnés et séparés par l’intermédiaire de la plateforme de solidarité ont été très limitées: de nombreux enfants séparés qui sont accompagnés d’adultes autorisés par leurs parents à cet effet poursuivent leur voyage par des moyens privés, tandis que les transferts de groupes d’enfants placés dans des institutions ukrainiennes ont jusqu’à présent fait l’objet d’un accord bilatéral avec les États membres de destination. La Commission a également souligné la nécessité d’enregistrer les enfants non accompagnés et séparés tant au moment du franchissement de la frontière dans l’UE que dans le pays de destination. Dans ce dernier cas, la Commission a souligné la nécessité d’enregistrer les enfants dès que possible auprès des services nationaux de protection de l’enfance, afin, entre autres, d’assurer une protection contre les risques d’abus et de traite. L’enregistrement en tant que personne bénéficiant d’une protection temporaire, conformément à l’article 10 de la directive 2011/55/CE du Conseil, peut avoir lieu à un stade ultérieur et séparément — et, dans la pratique, l’enregistrement des enfants en vue de bénéficier de la protection temporaire est souvent retardé, car la procédure est souvent suspendue jusqu’à ce que des tuteurs soient reconnus ou désignés pour ces enfants. La plateforme d’enregistrement des bénéficiaires d’une protection internationale a été mise en place (en un temps record) et est active depuis la fin du mois de mai 2022. L’objectif principal de cette plateforme est de pouvoir identifier les cas de double enregistrement afin de prévenir les abus, mais elle peut également constituer un outil utile pour retrouver les enfants.
En ce qui concerne l’octroi d’une aide financière aux États membres qui respectent l’État de droit pour l’accueil et l’intégration sociale et sur le marché du travail des réfugiés (paragraphe 21), la Commission a pris des mesures immédiates pour aider à mobiliser un soutien financier en faveur des États membres accueillant ceux qui fuient la guerre en Ukraine. La Commission a adopté une proposition relative à une action de cohésion pour les réfugiés en Europe (CARE) pour aider les États membres et les régions à fournir une aide d’urgence aux personnes qui fuient l’Ukraine après son invasion par la Russie. Le règlement CARE introduit des dispositions visant à optimiser l’utilisation des ressources disponibles du Fonds social européen (FSE), du Fonds européen de développement régional (FEDER) et du Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD) pour la période 2014-2020. Le règlement CARE est entré en vigueur le 9 avril, tandis que de nouvelles modifications du règlement portant dispositions communes ont été adoptées le 14 avril. Le 29 juin, la Commission a adopté une autre série de propositions de modification des règlements portant dispositions communes pour les périodes 2014-2020 et 2021-2027. S’il est adopté par les colégislateurs, ce dernier paquet offrirait plus de flexibilité pour la mise en œuvre des investissements au titre de la politique de cohésion et contribue également à atténuer les retards accusés dans la mise en œuvre des projets financés par l’UE en raison de l’effet combiné de la COVID-19 et des coûts énergétiques élevés et de la pénurie de matières premières et de main-d’œuvre causés par la guerre. De plus, l’enveloppe de 10 milliards d’euros allouée en 2022 au titre de l’instrument de relance pour la cohésion et les territoires de l’Europe («REACT-EU») peut également être utilisée pour financer ces nouvelles actions dans le cadre de l’objectif global de relance après la pandémie. Afin d’alléger la pression qui pèse sur les budgets nationaux, la Commission a versé 3,5 milliards d’euros de préfinancement supplémentaire au titre de REACT-EU, l’accent étant mis en particulier sur les États membres qui accueillent le plus grand nombre de réfugiés en pourcentage de leur population. En outre, la possibilité de recevoir un remboursement intégral des dépenses de cohésion déclarées à la Commission a été étendue. La Commission a également établi un coût unitaire sur mesure afin de permettre un décaissement rapide des fonds de la politique de cohésion et de réduire la charge administrative pour les bénéficiaires et les administrations des États membres dans le contexte de la résolution des problèmes migratoires.
Un soutien sur mesure par l’intermédiaire de l’instrument d’appui technique aidera les États membres à renforcer les capacités institutionnelles et opérationnelles pour accueillir les personnes fuyant la guerre en Ukraine, en améliorant l’intégration sociale et économique de ces personnes et en utilisant au mieux les fonds de l’UE disponibles pour fournir un hébergement et des soins adéquats aux familles ou aux enfants non accompagnés et séparés et aux enfants issus d’institutions ukrainiennes, dans leur plus grand intérêt (paragraphes 19, 20 et 21).
En ce qui concerne le paragraphe 22, la Commission européenne a signé une convention de contribution d’un montant de 7 millions d’euros avec la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge afin de fournir un soutien psychologique et psychosocial aux personnes qui fuient l’Ukraine. L’accord vise à soutenir les personnes déplacées qui ont été confrontées à des problèmes de santé mentale et à des traumatismes psychologiques majeurs en leur fournissant une première aide et une évaluation psychologiques, ainsi qu’un soutien psychologique et psychosocial à long terme, dans leur propre langue. L’accord couvre des actions visant à renforcer les capacités du personnel et des volontaires de la Croix-Rouge, des intervenants de première ligne et d’autres professionnels dans cinq pays de l’UE (Pologne, Slovaquie, Hongrie, Roumanie, République tchèque) et aura une durée de 24 mois.
Train de mesures sur la résilience sociale 
En ce qui concerne le paragraphe 24, la Commission tient à rappeler que l’instrument européen de soutien temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (SURE) à la suite de la pandémie de COVID-19 est toujours actif et restera disponible au moins jusqu’au 31 décembre 2022. La Commission note également que tous les financements disponibles n’ont pas été dépensés à l’heure actuelle et SURE pourrait encore offrir une assistance financière de 5,6 milliards d’euros aux États membres pour le financement de mesures nationales visant à faire face aux conséquences socio-économiques de la pandémie de COVID-19. La Commission continuera à suivre les progrès réalisés dans la mise en œuvre de SURE avec le 4e rapport semestriel, après l’été. La Commission soutient également l’adoption rapide du Fonds social pour le climat (paragraphe 24) et encourage le Parlement européen à reprendre les discussions sur la proposition dans les meilleurs délais en vue de son adoption dans le courant de l’année. 
En ce qui concerne le paragraphe 25, la Commission souligne que la grande majorité des initiatives incluses dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux ont été soit achevées, soit déjà présentées par la Commission. Par la suite, la Commission a l’intention de présenter les initiatives restantes et de faciliter l’adoption par les colégislateurs des propositions présentées, y compris celles qui visent à faire face aux conséquences sociales de la transition écologique, telles que la proposition de Fonds social pour le climat. Entre-temps, la recommandation du Conseil visant à assurer une transition équitable vers la neutralité climatique a été adoptée le 16 juin 2022. La Commission souhaite également confirmer son objectif de présenter, avant la fin de l’année, une proposition de recommandation du Conseil relative aux régimes de revenu minimum. Cette proposition examinera les questions d’adéquation et de couverture mises en évidence par le Parlement européen. L’objectif est de contribuer à la réalisation de l’objectif phare de l’UE consistant à réduire le nombre de personnes menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale d’au moins 15 millions d’ici à 2030.
Comme annoncé dans la stratégie en matière de compétences et dans la communication sur l’espace européen de l’éducation de 2020, la Commission a présenté des propositions de recommandations du Conseil relatives aux comptes de formation individuels et aux microqualifications (paragraphe 26). Ces recommandations ont été approuvées par le Conseil (16 juin 2022) et la Commission collaborera avec les États membres et les parties prenantes pour contribuer à leur bonne mise en œuvre. L’initiative relative au compte de formation individuel vise à garantir à toute personne un accès à des formations adaptées à ses besoins, à n’importe quel moment de sa vie, qu’elle ait ou non un emploi.
En ce qui concerne le paragraphe 28, comme annoncé dans la communication COM(2022) 131 de la Commission intitulée «Accueil des personnes fuyant la guerre en Ukraine: préparer l’Europe à répondre aux besoins», la Commission a l’intention de lancer une nouvelle initiative «logements sûrs» et de réfléchir à la question de savoir comment elle peut collaborer avec le secteur privé pour créer de nouveaux partenariats innovants aux niveaux local, national et de l’UE afin de soutenir les Européens qui mettent leur logement à la disposition des personnes déplacées. Afin de relever de manière plus générale le défi croissant que représentent les personnes sans abri, la plateforme européenne de lutte contre le sans-abrisme poursuivra ses travaux visant à promouvoir des politiques fondées sur une approche intégrée centrée sur la personne et axée sur le logement, en vue de mettre fin à la condition de sans-abri d’ici à 2030.



Un train de mesures économiques de secours en faveur des entreprises 
En ce qui concerne le paragraphe 30, la Commission tient à souligner qu’elle suit de près les effets de l’agression de la Russie à l’encontre de l’Ukraine sur tous les écosystèmes industriels, y compris en ce qui concerne l’incidence de la hausse des prix de l’énergie et des prix des matières premières ou des pénuries. La Commission a également adopté un encadrement temporaire pour les aides d’État[footnoteRef:6], qui fixe les conditions dans lesquelles elle peut déclarer compatibles des mesures d’aide d’État conçues par les États membres pour soutenir l’économie dans le contexte de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. [6:  	Communication de la Commission — Encadrement temporaire de crise pour les mesures d’aide d’État visant à soutenir l’économie à la suite de l’agression de la Russie contre l’Ukraine, JO C 131 I du 24.3.2022, p. 1.] 

Un accès sûr et fiable à un large éventail de matières premières est essentiel à la réussite de la transition écologique et numérique. Dans son plan REPowerEU, la Commission a annoncé qu’elle intensifierait les travaux sur l’approvisionnement en matières premières critiques et qu’elle élaborerait une proposition législative. La Commission renforcera les politiques et actions en cours de l’UE (par exemple, la mise en œuvre et la négociation d’accords de libre-échange, la coopération avec des partenaires partageant les mêmes valeurs, etc.), consolidera la capacité de surveillance de l’UE et contribuera à garantir et diversifier l’approvisionnement en matières premières critiques. Cette initiative visera à renforcer la chaîne de valeur européenne en recensant les projets dans le domaine des ressources minérales et des matières premières qui présentent un intérêt stratégique européen tout en garantissant un niveau élevé de protection de l’environnement, y compris les projets qui promeuvent une économie circulaire et une utilisation efficiente des ressources.
Dans son plan REPowerEU, la Commission a également annoncé des actions visant à renforcer la capacité industrielle des technologies clés pour la transition écologique, telles que l’hydrogène, l’énergie solaire ou les pompes à chaleur. Elle a également annoncé des mesures visant à soutenir la transition industrielle vers une élimination accélérée des combustibles fossiles.
Afin de rendre le marché unique plus résilient, la Commission a annoncé une proposition législative relative à un instrument d’urgence pour le marché unique. Dans ses travaux préparatoires, la Commission analysera tous les aspects pertinents et inclura les outils appropriés dans sa proposition législative.
Mobiliser les possibilités de financement existantes et aussi de nouvelles possibilités de financement 
En ce qui concerne les paragraphes 34 et 35, la Commission a réagi à l’invasion de l’Ukraine par la Russie en lançant un grand nombre d’initiatives, à travers lesquelles elle a fourni une aide humanitaire, une aide d’urgence et un soutien à grande échelle aux États membres pour aider les personnes fuyant l’Ukraine, et aussi au moyen de REPowerEU. Le budget de l’UE constitue un des outils disponibles. La Commission continue de suivre la situation et évaluera attentivement l’évolution des besoins dans le cadre d’une réflexion à long terme sur l’avenir du budget de l’UE.
En ce qui concerne le paragraphe 45, la Commission partage l’avis du Parlement selon lequel des ressources propres suffisantes doivent être disponibles pour le remboursement de NextGenerationEU. Un accord rapide sur la première série de nouvelles ressources propres proposées constituerait un signal d’unité européenne particulièrement fort à l’intention des marchés financiers et des investisseurs et faciliterait le remboursement dans un contexte de hausse des coûts d’intérêts. Compte tenu de l’engagement pris dans l’accord interinstitutionnel et de la nécessité de disposer de nouvelles ressources propres suffisantes pour le remboursement de NextGenerationEU, la Commission s’est déjà engagée à présenter une proposition relative à un deuxième panier de nouvelles ressources propres d’ici à la fin de 2023 [voir COM(2021) 566 final].


Fonds d’autonomie stratégique 
En ce qui concerne le paragraphe 44, la Commission rappelle que l’UE a déjà mis en place d’importants programmes de financement pour financer tous les domaines prioritaires de la politique de l’UE, y compris la double transition et la garantie d’une économie stratégique ouverte, d’écosystèmes industriels résilients et d’un marché unique performant. Parmi ces programmes de financement figurent notamment la facilité pour la reprise et la résilience, le programme pour une Europe numérique, InvestEU et le programme en faveur du marché unique et Horizon Europe. Les mécanismes de gouvernance et de programmation de ces programmes de financement sont suffisamment souples pour que les priorités émergentes puissent aussi être prises en compte. 
Orientations en matière de politique budgétaire et réexamen du cadre de gouvernance économique de l’UE
En ce qui concerne le paragraphe 41, la Commission renvoie à sa communication du 23 mai 2022 sur le semestre européen 2022 — paquet de printemps [COM(2022) 600 final]. Dans ce document, la Commission – qui souligne la montée des incertitudes et l’existence de sérieux risques de dégradation des perspectives économiques dans le contexte de la guerre en Europe, d’envolée sans précédent des prix de l’énergie et de perturbations persistantes des chaînes d’approvisionnement – conclut que le prolongement de la clause dérogatoire générale du pacte de stabilité et de croissance se justifie tout au long de l’année 2023 et invite le Conseil à approuver cette conclusion. Le maintien de cette clause en 2023 laissera aux politiques budgétaires nationales la marge nécessaire pour réagir rapidement en cas de besoin, tout en assurant une transition sans heurts entre le soutien généralisé apporté à l’économie pendant la pandémie et un recentrage progressif sur des mesures temporaires et ciblées et sur la prudence budgétaire requise pour garantir la viabilité à moyen terme des finances publiques.
La Commission recommande aux États membres d’adopter une politique budgétaire prudente en 2023, tout en se tenant prêts à réagir à l’évolution de la situation. Plus particulièrement, la Commission estime que la politique budgétaire devrait conjuguer une hausse de l’investissement avec la maîtrise des dépenses primaires courantes financées au niveau national, tout en laissant les stabilisateurs automatiques fonctionner et en prévoyant des mesures temporaires et ciblées d’amortissement de l’impact de la crise énergétique et d’aide humanitaire à ceux qui ont fui devant l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Ladite communication souligne également que la mise en œuvre intégrale et en temps utile des plans pour la reprise et la résilience est essentielle pour atteindre des niveaux d’investissement plus élevés. Compte tenu des différents défis auxquels sont confrontés les États membres en matière de viabilité budgétaire, les politiques budgétaires devraient continuer à faire l’objet d’une différenciation appropriée en fonction des États membres. Les États membres fortement endettés devraient s’en tenir à une politique budgétaire prudente, notamment en veillant à ce que la croissance des dépenses courantes financées au niveau national reste inférieure à la croissance du PIB potentiel à moyen terme, compte tenu du maintien du soutien temporaire et ciblé apporté aux ménages et aux entreprises (dans le respect des règles en matière d’aides d’État) les plus touchés par la hausse des prix de l’énergie, ainsi qu’aux personnes fuyant l’Ukraine. Les États membres moyennement ou faiblement endettés devraient tout particulièrement veiller à ce que la croissance des dépenses courantes financées au niveau national soit compatible avec une orientation globalement neutre, compte tenu là aussi du maintien de l'aide temporaire et ciblée aux ménages et aux entreprises (dans le respect des règles en matière d’aides d’État) les plus exposés à la hausse des prix de l’énergie et aux personnes fuyant l’Ukraine. Tous les États membres devraient accroître leurs investissements publics dans les transitions écologique et numérique et la sécurité énergétique, y compris en recourant à la facilité pour la reprise et la résilience, aux autres fonds de l’UE et à REPowerEU. Ces orientations sont dûment prises en compte dans les recommandations par pays adoptées le 23 mai dans le cadre du paquet «Semestre européen» du printemps 2022.
En ce qui concerne le paragraphe 43, la Commission tient à rappeler que le réexamen des règles budgétaires de l’UE a été relancé en octobre 2021. Dans sa communication sur le sujet, adoptée le 19 octobre 2021, la Commission a appelé à un large débat avec les parties prenantes par différents moyens, notamment des réunions spécialisées, des ateliers et une enquête publique en ligne. L’enquête en ligne invitait à répondre à onze questions ouvertes sur différents aspects de la gouvernance économique de l’UE et a été clôturée le 31 décembre 2021. 225 contributions valides ont été apportées par des répondants originaires de 25 pays différents, dont 21 États membres de l’UE et quatre pays tiers. Un rapport résumant les résultats de la consultation publique en ligne a été publié le 28 mars 2022. Dans le même temps, la consultation sur le réexamen se poursuit par l’intermédiaire de diverses enceintes. Comme elle l’a confirmé dans sa communication sur le paquet «Semestre européen» du 23 mai, la Commission fournira des orientations sur d’éventuelles modifications du cadre de gouvernance économique après l’été et bien à temps pour 2023.
En ce qui concerne le paragraphe 46, la Commission a proposé, dans la communication REPowerEU de mars 2022, que les États membres puissent envisager des mesures fiscales temporaires sur les bénéfices exceptionnels de certaines entreprises du secteur de l’énergie afin de financer des mesures ciblées et temporaires en faveur des ménages et des entreprises vulnérables. Ces mesures ne devraient pas être rétroactives. En outre, les impôts exceptionnels sur les bénéfices devraient être neutres sur le plan technologique et permettre aux producteurs d’électricité de couvrir leurs coûts, tout en protégeant les signaux du marché et des prix du carbone à long terme. L’annexe II de la communication RePowerEU contient des orientations pour l’application de mesures fiscales infra-marginales en matière de bénéfices.
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